
PROCES- VERBAL
DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 9 NOVEMBRE 2023

L'an deux mil vingt trois, le 9 novembre, en application des articles L2t2L-7 et 12122-8 du code généraldes collectivités
territoriales (CGCT), s'est réuni le conseil municipal de la commune de VlRlVltLE. La convocation du conseil municipalde Viriville
datée du 3 novembre, adressée à chacun des conseillers municipaux.

Etalent présents les conselllerc municipaux sulvants :

Françoise SEMPE, Frédéric DELEGUE, Christian DEVI[LE, !aurence MARTENOT,
Brigitte ERUNAT, Brigitte BARET, Cédric BERRUYER (arrivé à 18h45), Jean Marie cHENAVAt [ucia CLAES, patrice TouRNIER,
Antony MASSON, Sylvette RAPP, tsabelte FOtREST, Edwige THtVtN
Absents : Jérôme GAUCHET, Luigi PENSATO, Pierre Olivier BOUIARD, Séverine BAGUET,
Pouvolrs : PENSATO/DEVItLE

Nombre de votants: 15

ORDRE DU JOUR:
>APPROBATION COMPTE RENDU PRECEDENT

>CONSEILTER DETEGUE

>MEMBRE COMMISSION COMMUNAUTAIRE
>CONVE NITON FONDATION PATRIMOINE

>CONVENTION JURIDIQUE
>CONVENTION DUATHLON

>RAPPONT 2022 STRVICC TNVIRONNEMENT EIEVRE ISERE

>FRAIS DE FONC]TONNEMENT

>RENOUVEILEMENT CDD
>MISE EN PTACE M57
>TARIF REGIE FORAIN

>EXONERATION PENALITES

> DECISION MODI FICATIVE

}QUESTIONS DIVERSES

Approbation du compte rendu précédent: accord à l'unanimité

Une délibération inscrite à l'ordre du jour est annulée.

CONSEILLE R DETEGUE

Mme le Maire propose de nommer un consealler délégué au sein de l'exécutif du conseil municipal, afin de
redistribuer les fonctions de Martine BENASSI démissionnaire de son poste, à compter du le'novembre
2023.
Le poste de 3me adjoint n'est pas remplacé, le bureau reste à 3 adjoints.
Accord à l'unanimité

ll est proposé comme conseiller délégué : Mr CHENAVAS Jean Marie, pour les fonctions :

Fêtes et cérémonies
Location de salles (état des lieux entrants et sortants)
l abstention

Le montant de l'indemnité est conditionné par l'existence d'une délégation de fonctions donnée par te
Maire. Le taux maximal, pour notre commune et pour un conseiller délégué est proposé à 6% de l'indice
brut 1027, soit 245.15 euros, (indemnité comprise dans l'enveloppe budgétaire maire - adjoints).
Accord à l'unanimité



ll est nécessaire de voter la nouvelle enveloppe budgétaire des indemnités des élus et fournir à la

Préfecture le nouveau tableau.

Accord à l'unanimité

MEMBRES COMMISSION S COMMUNAUTAIRES
Arrivée dC Mr CédriC BERRUYER

Suite au départ de Martine BENASSI, il convient de désigner des nouveaux membres au sein des commissions

communautaires, soit :

Pour < famille, petite enfance, solidarité, proximité, cohésion sociale et services au public >, il est proposé Mr Patrice

TOURNIER

Pour la commission < logements sociaux >, il est proposé Mr Jean Marie CHENAVAS

Accord à l'unanimité

CONVENTION FONDATION DU PATRIMOINE :

Mme le Maire présente à l'assemblée une convention de financement avec la Fondation du Patrimoine, qui s'engage

à verser à la commune une subvention de 5 000 euros pour la restauration de la Chapelle de Grolée.

Mme le Maire a sollicité la fondation du patrimoine pour abonder une somme au mécénat déjà en place pour la

restauration de la chapcllc.

Discussion:
-Brigitte BA RIiT demande si celte so,nnu! ctntvrira les dépenses de cette qnnëc ?

-Frànçoisc SEMPE répond gue non cqr nous awns tout pqÉ cetle année. muis scra utilisé pur les restourations des

tablcau'
-Jean nruric CtIENAYAS dennnde s'il cst possible de.faire visiter la chapalla ù des gt'oupes

-Françoise SIIMPE répond que oui, hien entcndu il sulJit de prendre les clës nais d'uccon,ftgner le groupc

- Françoisc SEMPE informe le consail quc la Chapelle serait Jteul-être inscrite con nrc n,onument historique ntuis cela

risque el'entruiner fus contraintes duas au périnÈtre de prolection, bien que lu législation apparent,rrenl se soit allégée'

intëressant ponr les aides denandées Jxtur lu restauralion des ruines du clatccttt

Accord à l'unanimité

CONVENTION JURIDIQUE

La société SELARL DBS Avocats Associés, spécialisée en droit des collectivités locales propose son service pour

l'assistance dans l'analyse des problèmes juridiques pour la commune et pour les élus.

Une convention précise les modalités de cette mission pour une durée d'1 an renouvelable par tacite reconduction 3

fois sans que la durée totale ne puisse excéder 4 ans.

Le taux horaire retenu sera de 120 euros HT sur la base du temps passé, et il est précisé que les échanges

téléphoniques ne seront pas facturés.

Pour information, le contrat avec l'entreprise SVP Information Décisionnelle pris pour 2023, sera dénoncé, il coutait

tl8y'..26 euros pour l'année.

Discussion:
-Françoise SLMPP. précise que SVP était una platcforne téléphonique imprsonnellc, g,ur ce qui concerne la sociétè

SEIIIRL DBS instatléc ntr la nigion, nefæturc pas las renseignenrents tëléphoniqucs nwi.s sculenpnt les pracédure.r

engagées

Accord à l'unanimité

CONVENTION DUATHTON
Mme le Maire propose de renouveler la convention de partenariat avec Savoie Sports Organisation pour 2024.

ll est nécessaire de prendre une délibération autorisant la signature de la convention actant les engagements ainsi

que le montant de la subvention proposé à 3 000 euros à verser pour promouvoir la commune à travers l'épreuve du

Duathlon Ducs et Duchesses le 13 octobre 2024.



Discussfunt :
-l;'runçoisc SLI'Il'L précisc qu'encore cctte année le Duathlon a ëtë tut t,il'succès, cn notant c1u'il lauilruit ravtir las
torifs d'inscription pntr les l/iritillois, nnis quc les altrtic'ilnnts ttaicnt ra,is
-Antony,ttt.S.SON infornrc qu'oprè.s s'êtrc rcnseigné, cc xntt lcs tarifs prutiquës dans cc donnine ct précise quc prur lui
il serail intércssant cl'orguni.ser un ëvtncnrcnt .rytrtil'de ce genre nroins dur (A\!c tut tvvct'serrrenl cles rccettcs à des
e!uvres carilatives
-Eclwige l'lilVlN rapprte son ressenti sur I'orgctnisutiut ct lu connunication gui pour ellc n'était pcts nr.rc:.çrryic,.s r'rlc-
ri-t'is dcs bénévolcs
- .S.1y'rvlle RAPP dcuanclc quelles sont les retombées écononiques su' I/irivillc
-l:rançoise SEMPE dit quc c'cst surtout llour lcs sportifs avec dcs rctcturs ytsitils sur notre rëgion
-Palrice 'ÛOURNIER dit qu'il n'),a pas de retour sur inveilissenrcnt
-Sylvettc RAPP propose d'utiliscr les diflérents parc^oilrs dc randonntlcs !ou! autour de Viriville
-Edx'ige TlllylN dc cibler lcs jcurx:s udos at les jeuncs adultes peut4tt? et.tutr cl'un évènenant au Chdteau...
-lrançoise SEi,lPE tu les cottluctcr pour Nut-être avoir umt noncllc ltnlxtsition

l0 contrc 4 abstentions

RAPPORT 2022 SERVICE ENV IRONNEMENT BIEVRE ISERE :

La compétence assainissement collectif est assurée par 8ièvre lsère communauté pour le compte des communes
membres.
Les rapports annuels 2O22 sur le prix et la qualité du service public de l'assainissement collectif et non collectif, de
l'eau potable et pour l'élimination des déchets, ont été présentés en Conseil Communautaire. Conformément aux
articles du code Général des Collectivités Territoriales, les communes doivent à présent prendre acte de ces rapports
et valide ces rapports.

/)t.rcrr.r.çlort .'

'()hristiun Df.llLI.E précise quc cette année Bièvra l.sèrc change I *m J00 de conduites cl'us.sainissenrent sur l/iriville

FRAIS DE FONCTIONNEMENT

Comme chaque année, il est demandé aux communes avoisinantes qui n'ont pas d'école mais qui ont des enfants
inscrits à l'école La Pérouse de Viriville, une participation calculée sur les frais de fonctionnement de l'école.
Cette année le montant est fixé à 751.56 euros par enfant.
1 enfant pour Marnans, et 7 pour Chatenay, selon l'état récapitulatif de la rentrée scolaire 2O22l2O23,donné par
Mme la Directrice de Viriville.
Accord à l'unanimité

RENOUVETTEMENT CDD

ll est proposé de renouveler le contrat de Joran Laurencin actuellement en cdd du 20 octobre au 20 décembre 2023
selon l'article 332.13 (remplacement momentané d'un fonctionnaire en congé maladie).
Accord à l'unanimité

MISE EN M57

En application de l'article 105 lll de la loi n' 2015-9941 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République ( NOTRe), les collectivités territoriales doivent par délibération adopter le cadre fixant les règles
budgétaires et comptables de la nomenclature M57 abrégé au 1"' janvier 2024.
Ce référentiel budgétaire permet, en outre de pouvoir procéder à des mouvements de crédits ( DM) dans la limite de
7.5 7o sans attendre le prochain conseil mais selon une délégation des membres du conseil pour Mme le Maire.
Accord à l'unanimité



TARIF REGIE FORAIN
Mme le Maire propose de modifier l'article 4 de l'arrêté duO9lO712021 de la régie < emplacement forain > en

rajoutant une nouvelle catégorie de manèges.

Cette catégorie sera intitulée a catégorie 7 AUTRES D au taraf de 70 euros.

I)iscussion :
-Cédric BERRIJYER upliqua qu'ilfallait n ettre un nouveau tarif pour dcs nrunèges internédiaires
-51,1,ù911. RAPP pose lo guesti<n à sawtir si les caravanes paient l'électricité el l'equ
-non il n'y a pas de rëtributions, c'esl Ia con,mune qai paie pour ew
- de nos jours il seroit possihle cle leur dennnder des contributions
-Edu,ige 7'lllVlN demandc s'il est pssible & relever les con,pteurs qvont et aprcs
-Françoise SLMPt- propose de se renseigter auprès des conntune.s cla Beaucroissant, ltinay ou St Jean de Bournay Jnur
ensuite reparler peut-êtra el'une muvelle forntule pour 2024

Accord à l'unanimité

(DETIBERATION ANNUTEEI EXONERATION PENALITES

DECISION MODIFICATIVE

En préparant les prévisions de fin d'année budgétaire, il serait nécessaire de prendre une décision modificative

augmentant le chapitre 012 de 10 000 euros et de budgétiser l'opération cimetière qui n'était pas prévu, selon

tableau ci-dessous :

Montants Compte/opération
-10 000 011
+10 000 012
-4 6s0 27s8l3s
+4 650 2758199

Accord à l'unanimité

FIN DE SEANCE: 19h30

QUESTIONS DIVERSES:

Repas de l'amitié le 2 décembre


